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			4ème de couverture

			Vladimir Poutine est-il devenu le maître du jeu ? Pourquoi et comment le président russe a-t-il décidé d’attaquer l’Ukraine ? A-t-il tenté d’empêcher ce pays de s’associer à l’Europe ? Cherche-t-il à reconstituer l’URSS ? L’OTAN a-t-elle promis de ne pas s’étendre vers l’Est après 1990 ?

			En s’appuyant sur les dossiers des services de renseignement et sur des rapports officiels, Jacques Baud passe en revue les événements qui, dans l’Histoire récente de la Russie, ont conduit à la guerre avec l’Ukraine. Il analyse le conflit qui oppose la Russie à l’Occident et éclaire le rôle de Poutine sur la scène internationale. 

			Son travail répond à des questions d’actualité, ce qui facilite l’accès à une explication équilibrée des événements en jetant sur eux une lumière parfois très différente de celle que diffusent les principaux médias. 

			Jacques Baud a été membre du renseignement stratégique suisse. Spécialiste des pays de l’Est et chef de la doctrine des opérations de la paix des Nations Unies, il a été engagé dans des négociations avec les plus hauts responsables de l’armée et du renseignement russes juste après la chute de l’URSS. Au sein de l’OTAN, il a suivi la crise ukrainienne de 2014, puis a participé à des programmes d’assistance à l’Ukraine.  Il est l’auteur de plusieurs livres sur le renseignement, la guerre et le terrorisme, en particulier de Gouverner par les fake news et de L’Affaire Navalny, aux éditions Max Milo.
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			1. Introduction

			L’émission quotidienne « C dans l’air », sur France 5, est une inépuisable source d’inspiration. Avec une alternance de reportages et de commentaires par un plateau d’experts français, elle couvre des sujets variés de politique intérieure ou étrangère. 

			Le 17 octobre 2021, une édition spéciale de l’émission, intitulée « Poutine, maître du Jeu », animée par Caroline Roux, nous donne un aperçu de la politique menée par « le maître du Kremlin », Vladimir Poutine. Elle nous donne l’opportunité d’approfondir la réflexion initiée par France 5 et de nous pencher de manière critique sur notre image de la Russie. Nous suivrons le déroulé de cette émission, qui nous servira de trame à une réflexion plus holistique.

			Notre premier objectif est de permettre une meilleure compréhension des menaces, des risques et des dangers des relations actuelles entre l’Occident et la Russie.

			Le deuxième objectif est de mettre en évidence le travail des journalistes et des médias qui travaillent de manière honnête et de le mettre en perspective des réflexions des experts de France 5. 

			À la fin ٢٠٢١, nos médias se font l’écho de bruits de botte à la frontière ukrainienne, annonciateurs d’un éventuel conflit au début ٢٠٢٢. Après une longue carrière consacrée à la prévention des conflits, et fort de ma connaissance de la Russie, il me semblait utile d’explorer les pistes pour améliorer nos relations avec elle.

			Le premier pas de cette démarche est de questionner notre perception de la Russie, de sa mentalité, de sa politique étrangère et de ses objectifs et de vérifier dans quelle mesure nos diplomaties ont une image cohérente de « l’ennemi ».

			Contrairement à une opinion répandue, les services de renseignements stratégiques, c’est-à-dire, ceux qui analysent la situation internationale pour les décideurs politiques, travaillent à près de 95% avec des sources ouvertes, donc nos médias. Ainsi, outre l’influence des médias sur les opinions des décideurs, il y a également une influence structurelle des médias et des « experts » dans les décisions politiques qui affectent la vie publique. 

			C’est pourquoi, la diversité de l’information est un élément fondamental de l’exercice du pouvoir dans une démocratie. Le but de cet ouvrage n’est ni de justifier, ni d’excuser une gouvernance particulière, ni de prendre position en faveur ou contre un gouvernement particulier (même si ses conclusions semblent le faire), mais de saluer les médias qui contribuent à cette diversité. 

			1.1. Méthodologie

			Assez logiquement, aux accusations occidentales répond une rhétorique inverse dans les pays visés (en l’occurrence la Russie). Comme dans mon ouvrage « Gouverner par les Fake News », mon propos n’est pas de relayer les messages des pays qui sont mis en accusation. Dans cette perspective, je n’ai utilisé que des sources occidentales, le plus souvent américaines ou françaises, souvent des médias traditionnels, des sources officielles ou qui font autorité en la matière.  

			A la différence de « fact-checkers », comme Conspiracy Watch, qui n’utilisent pas de définitions précises, afin d’utiliser des termes comme « conspirationniste » à des fins de censure et de désinformation, nous utiliserons ici une terminologie définie. Contrairement à eux, nous utiliserons le fact-checking pour montrer qu’il existe des journalistes honnêtes, qui font leur travail avec diligence. Pour ce faire, nous analyserons les situations sans préjugé politique. 

			1.2. Terminologie

			Le terme « mensonge », signifie que l’on affirme quelque chose en sachant que c’est faux. Nous n’utiliserons pas ce terme lorsque la « vérité » a été publiée après le reportage. En revanche, dans une émission qui a été préparée, qui contient des séquences qui ont déjà été « débunkées », nous utiliserons le terme « mensonge ». Dans cet ouvrage, nous utiliserons également le terme « désinformation » dans le même sens.

			Les « fake news » sont des fausses informations, qui peuvent être d’origine volontaire ou non. Elles peuvent résulter de l’ignorance, d’une méprise, d’une distorsion de l’information ou d’un mensonge délibéré.

			La « propagande » est le fait de mettre en évidence un aspect des choses au détriment d’autres. Contrairement à ce que l’on croit généralement, elle ne dissémine pas nécessairement de fausses informations. En revanche, en mettant l’accent sur un seul côté des choses, elle introduit une distorsion dans notre perception. Elle conduit généralement au « conspirationnisme ». 

			Le « complotisme » ou « conspirationnisme » est le fait de créer un narratif à partir d’informations partielles, d’hypothèses ou de suspicions traitées comme des faits, et assemblées en fonction d’une logique arbitraire. Parce qu’il crée une histoire à partir d’éléments disparates, le conspirationnisme peut combiner des éléments de propagande avec des fausses informations et de la désinformation. 

			Par exemple, affirmer que la « Russie » est « dans l’ombre des Gilets Jaunes », sur la base de « tweets » provenant de Russie, est un mélange de propagande (car il y a probablement également des tweets de Suisse, de Belgique ou d’Allemagne) et de désinformation (car « des Russes » ne sont pas « la Russie » et encore moins le gouvernement russe) assemblées en une théorie complotiste. Le point faible des théories complotistes est généralement l’objectif qu’on leur prête (« dans quel but ? »). 

			Nous parlerons de « manque d’intégrité », lorsqu’une personne traite une supposition comme un fait, laissant parler ses préjugés ou ignorant de manière autoritaire des explications alternatives pour porter des accusations. 

			 

			 

		

	
		
			2. La politique étrangère de Vladimir Poutine

			2.1. Vladimir Poutine cherche-t-il à reconstituer l’URSS ?

			Non. L’URSS était un État marxiste, dont la raison d’être était de promouvoir la dynamique de la lutte des classes dans le monde, tandis que la Russie de Vladimir Poutine est un État d’économie libérale, fondamentalement différent au niveau de son idéologie et de son fonctionnement. 

			On l’accuse de manière récurrente1 de regretter l’ex-URSS et d’avoir déclaré que « la destruction de l’URSS fut la plus grande catastrophe géopolitique de l’histoire du XXe siècle2 ». Cette phrase revient périodiquement dans les médias, comme Le Monde3, Le Figaro4 ou France 245, et – naturellement – France 56 (!) pour expliquer sa « nostalgie » de l’URSS et son ambition de retrouver sa « grandeur ». C’est factuellement faux et politiquement mensonger. 

			En fait, la phrase est tirée d’un discours du 25 avril 2005, où Vladimir Poutine regrette la manière chaotique dont le passage à la démocratie s’est fait :

			[…] Il nous faut avant tout reconnaître que l’effondrement de l’Union soviétique a été un désastre géopolitique majeur du siècle, qui est devenu un véritable drame pour la nation russe. Des dizaines de millions de nos concitoyens et compatriotes se sont retrouvés hors du territoire russe. En outre, l’épidémie de désintégration a infecté la Russie elle-même. Les économies de chacun ont fondu et les vieux idéaux ont été détruits. De nombreuses institutions ont été dissoutes ou brutalement réformées […]7.

			Il ne s’agit donc pas d’une catastrophe pour l’Humanité, mais pour le quotidien de la population russe : sa phrase fait écho à une réelle nostalgie au sein de la population, dont 11-13 % de l’électorat est resté fidèle au Parti communiste, le premier parti d’opposition. À aucun moment, Poutine ne regrette l’ancien système communiste : au contraire, il plaide en faveur de l’économie libérale avec l’Occident comme modèle. Quant à la reconstitution de l’« empire russe », c’est un fantasme très Occidental, que ni le gouvernement russe, ni Vladimir Poutine n’ont jamais été revendiqué. 

			La tâche que s’est donnée Vladimir Poutine, n’est pas de reconstituer l’empire soviétique, mais de restaurer la voix de la Russie sur la scène internationale, afin de défendre ses intérêts. Mais, contrairement à une opinion répandue, cette démarche n’a d’ambition ni territoriale, ni idéologique. Elle vise essentiellement à rétablir un contrepoids à l’omniprésence encombrante des États-Unis qui n’agissent que pour leurs intérêts propres, au détriment de leurs alliés et du reste du monde. Il a très justement constaté que depuis 1990 les Occidentaux passent de mauvaise décision en mauvaise décision, en créant des conflits qu’ils ne parviennent plus à résoudre, et que l’Europe est structurellement incapable de prendre le contre-pied des États-Unis. Pour une raison bien simple : l’Europe n’est ni un membre du Conseil de sécurité, ni une puissance nucléaire. C’est en grande partie pourquoi, elle accepte de piétiner ses propres valeurs.

			Car si les Européens ont bien perçu que le monde bipolaire de la guerre froide, est devenu unipolaire et dominé par les États-Unis, ils n’en n’ont pas mesuré toutes les conséquences, y compris pour eux. Le déséquilibre au sein du Conseil de sécurité des Nations unies a engendré un grand nombre de dysfonctionnements au niveau international, parmi ceux-ci, des guerres sans fin et déclenchées illégalement par les États-Unis. Elles ont été menées avec la complaisance et la participation des pays européens et ont engendré des phénomènes migratoires sans précédent et des problèmes sécuritaires comme la criminalité organisée et le terrorisme.  

			2.2. La Russie cherche-t-elle à étendre sa « zone d’influence » ?

			2.2.1. L’Europe de la guerre froide

			Sur France 5, Jean-Dominique Giuliani, président de la Fondation Robert Schuman, affirme que « la Russie veut avoir une zone d’influence dans les pays baltes ou en Pologne 8». C’est faux, la Russie n’a jamais revendiqué une telle « zone », ni ouvertement, ni secrètement. Ni le Concept Stratégique de la Sécurité Nationale 20009, ni la Stratégie de Sécurité Nationale de la Russie 202110 ne mentionnent une seule fois cette notion. 

			Mais cela montre combien ceux que l’on présente comme des « experts » sont ignorants des dossiers sur lesquels ils s’expriment… ou qu’ils mentent.  

			Tout d’abord, la tendance historique à l’expansion que l’on prête à la Russie d’aujourd’hui est fondamentalement un attribut de la pensée marxiste qui guidait la politique soviétique. Dans ce schéma, l’URSS se voyait comme le fer de lance de la lutte des classes et engagée dans une guerre permanente et systémique avec l’Occident, qui s’inscrivait dans un processus historique. Jusqu’à la mort de Staline, la pensée militaire stratégique de l’URSS était dominée par l’idée que sa sécurité ne serait garantie que par une victoire du socialisme sur le capitalisme et que l’affrontement entre les deux systèmes était inévitable. Les stratèges soviétiques parlent alors du principe « d’inévitabilité de la guerre ». 

			C’est pourquoi, l’OTAN est créée en 1949, avec comme finalité de placer l’Europe occidentale sous le parapluie nucléaire des États-Unis. C’est la raison pour laquelle la structure militaire de l’OTAN est dirigée par un militaire américain depuis. 

			À ce stade, les 12 premiers membres de l’OTAN, sont tous situés dans la partie occidentale de l’Europe : l’Alliance était clairement défensive et articulée selon les schémas d’invasion allemands des deux guerres mondiales. Elle est alors séparée de l’URSS par une ceinture de pays non-membres et par les pays d’Europe de l’Est. En 1952, l’intégration de la Grèce, et surtout de la Turquie, pousse l’OTAN à la frontière de l’URSS et alarme les Soviétiques. Mais le changement décisif est l’entrée de la République Fédérale Allemande (RFA) dans l’OTAN (8 mai 1955). C’est ce qui provoque la création de l’Organisation du Traité de Varsovie (ou Pacte de Varsovie) une semaine plus tard. 

			À première vue, la création du Traité de Varsovie ne semblait pas vraiment nécessaire : les pays de l’Est étaient déjà dirigés par des partis communistes souvent bien plus féroces que leur homologue soviétique et étaient tenus en bride courte par Moscou. Ainsi, en Pologne, le ministre de la Défense était le maréchal de l’URSS (devenu maréchal de Pologne en 1949) Konstantin Rokossovki, qui avait également la nationalité soviétique, successivement à la tête de plusieurs Fronts, il avait conduit l’Armée Rouge à la victoire, malgré une condamnation à mort de 1937, qui ne sera levée qu’en 1956. Le contrôle de Moscou était complet et donc – a priori – la nécessité du Traité de Varsovie ne s’imposait pas. Il y a donc une autre explication.

			En fait, les Soviétiques ont acquis l’arme nucléaire en 1949 et ils comprennent que plus l’OTAN est proche de leurs frontières, plus leurs délais de pré-alerte nucléaire sont courts et plus le risque d’être dans l’obligation de recourir à l’arme nucléaire est grand. 

			A ce stade, la raison d’être du Pacte de Varsovie est donc de constituer une « zone tampon », formée par les pays de l’Est (Allemagne de l’Est, Pologne, Tchécoslovaquie, Hongrie, Roumanie). Sa fonction première était de constituer un glacis, qui n’avait pas pour but de « stopper » un agresseur, mais de le ralentir afin de donner du temps à l’Armée soviétique pour se mettre en ordre de bataille et contre-attaquer. 

			Victimes de plusieurs tentatives d’invasion en deux siècles (1812, 1918-1922 et 1941-1945) (sans compter la Révolution de 1917, instiguée par l’Allemagne) les Russes ont gardé une profonde méfiance envers les Occidentaux, qui ont par ailleurs encore aujourd’hui la fâcheuse tendance de déclencher des guerres un peu partout dans le monde. Juin 1941 reste très présent dans les mémoires et les Soviétiques ne veulent plus se trouver dans la même situation. 

			Il ne s’agissait donc pas seulement de mieux protéger l’URSS, mais de formaliser les limites d’un « glacis » afin d’éviter que les deux puissances nucléaires de l’époque (États-Unis et URSS) soient trop rapidement en contact direct, avec comme seule option, l’usage de l’arme nucléaire. 

			Avec la mort de Staline, en 1953, l’idée d’un affrontement systémique avec l’Occident s’estompe. En 1956, à l’initiative de Nikita Khrouchtchev, le XXe Congrès du Parti Communiste de l’Union Soviétique adopte la politique de coexistence pacifique entre le bloc communiste et le bloc occidental avec, comme corollaire, l’inclusion du principe de « non-inévitabilité de la guerre » dans la stratégie soviétique. Toutefois, les Soviétiques continuent à penser que le socialisme va dans le sens de l’Histoire, et que donc – même sans guerre – sa victoire serait inéluctable. Ils pensent que pour l’empêcher, la seule option des pays « capitalistes » serait une attaque préventive contre l’URSS. 

			2.2.2. L’après-guerre froide

			Après la chute du communisme, alors que l’idée d’une nouvelle architecture de sécurité sur le continent européen était dans l’air, la Russie n’a pas vu les nouveaux membres de l’OTAN comme une menace sur sa sécurité. Ce sont les changements provoqués par l’administration Bush au début des années 2000, qui alarment les Russes et provoquent la réaction de Vladimir Poutine lors de son discours de Munich en 2007, comme nous le verrons.

			Contrairement à ce qu’affirme Jean-Dominique Giuliani11 sur France 5, la Russie ne se sent pas menacée par les quelques petits contingents de l’OTAN occasionnellement déployés à proximité de sa frontière. Elle ne se sent pas plus menacée par l’OTAN, comme l’affirme fallacieusement la Radio-Télévision Suisse12 ou Caroline Roux13. La Russie est loin d’être paranoïaque comme le suggère Pierre Servent14, « expert » en stratégie militaire, qui n’a strictement rien compris au problème. Vladimir Poutine sait très bien qu’il est peu probable que l’OTAN déclenche une vaste offensive contre la Russie.

			Mais les Russes constatent que des situations, comme des actions militaires contre les populations civiles russophones à proximité de son territoire, pourraient déclencher une réaction en chaîne à partir d’un incident mineur, un peu comme en 1914. Par le jeu des alliances, la situation pourrait alors évoluer rapidement sans que la Russie ait un délai de pré-alerte suffisant pour défendre son sol national par des moyens conventionnels. Le recours à l’arme nucléaire deviendrait alors la première, voire la seule option. 

			Ce que craint la Russie est donc une situation semblable à l’Ukraine en 2021-2022. C’est exactement ce qu’explique Vladimir Poutine, lors de sa conférence de presse avec Emmanuel Macron, en février 202215. 

			Ce risque est d’ailleurs parfaitement symétrique pour l’OTAN, comme l’a montré la crise ukrainienne de décembre 2021-février 2022 : en se rapprochant de la frontière russe, l’OTAN s’ôterait elle-même une capacité de pré-alerte. Car le problème est que la Russie est une puissance nucléaire, et plus on se rapproche de son territoire sanctuarisé, moins il y a d’espace pour un conflit conventionnel.

			C’est pour cette raison qu’en 1997, George F. Kennan, diplomate américain (et architecte de la stratégie d’endiguement de l’URSS à la fin des années 1940), avertissait dans le New York Times 16 :

			L’élargissement de l’OTAN serait l’erreur la plus fatale de la politique américaine de toute l’après-guerre froide. 

			C’est aussi pour cette raison que la Russie n’a jamais revendiqué le territoire ukrainien : elle n’a ni l’intention que l’OTAN se rapproche de sa frontière, ni l’intention de se rapprocher de l’OTAN. Au moment où cet ouvrage est écrit, on ne connaît pas encore l’issue de l’offensive russe, à la fin février 2022. Mais il apparaît clairement qu’elle n’a pas pour objectif de conquérir le territoire, mais d’imposer une forme de « neutralisation » à l’Ukraine. 

			Dans quelle mesure Volodymyr Zelensky était-il sérieux en évoquant un réarmement nucléaire possible de l’Ukraine en février 2022, lors de la Conférence de Munich sur la Sécurité, est matière à discussion17. Mais il est vraisemblable que les Russes y aient vu une menace potentielle, que les rodomontades du ministre des Affaires étrangères français, n’ont pas vraiment atténuée. 

			Il n’en demeure pas moins que les Américains ont perçu le danger d’être « à bout touchant » avec la Russie. C’est pourquoi, ils tentent de réactiver le traité sur les Forces Nucléaires Intermédiaires (FNI) que Donald Trump avait dénoncé en 2019. Un traité permet d’avoir une règle en fonction de laquelle on peut mener l’action diplomatique voire adopter des sanctions, mais lorsqu’on abolit la règle, tout devient permis. Ainsi, les principales victimes de la politique américaine sont les pays d’Europe orientale eux-mêmes : le fait d’avoir des armes nucléaires n’est pas une protection, mais peut contraindre à leur emploi.

			Or, à l’occasion de la crise ukrainienne, Poutine a mis en évidence que plus les deux puissances nucléaires de l’espace euro-atlantique se rapprochent, plus le risque de dérapage nucléaire est probable. Ainsi, en cas de conflit, les Russes n’auront probablement pas le temps de s’interroger sur la nature des missiles chargés dans les lanceurs Mk41 situés en Pologne et en Roumanie, et – vu la proximité de la menace – ils pourraient les considérer par défaut comme une menace nucléaire. 

			Les pays de la « nouvelle Europe » se sont associés à l’OTAN sans réaliser qu’en cas de guerre, ils sont destinés à devenir les champs de bataille nucléaires d’un éventuel affrontement avec la Russie, alors qu’en dehors d’une alliance ils resteraient (au moins plus longtemps) sous une menace conventionnelle. C’est le risque que courent des pays comme la Suède et la Finlande, qui cherchent des raisons pour adhérer à l’OTAN. 

			La capacité nucléaire que donnent les États-Unis à l’OTAN est à la fois sa force et sa faiblesse. Elle est sa force, pour jouer un rôle dissuasif contre un agresseur tenté d’utiliser l’arme nucléaire ; ce qui devient probable lorsque l’on attaque un territoire sanctuarisé (par exemple, la Russie). En revanche, c’est une faiblesse car cela l’empêche d’intervenir contre dans une situation apparemment moins grave, où l’un des adversaires dispose de l’arme nucléaire. Ainsi, la crise ukrainienne aurait pris une tournure très différente si l’Europe avait une capacité de défense autonome. Dans ce cas particulier, l’influence des États-Unis aurait été probablement moins pernicieuse et aurait permis à une négociation d’éviter les hostilités. C’est pourquoi, les États-Unis font tout pour empêcher l’émergence d’une capacité européenne de défense. 

			La vision russe n’est donc pas « d’étendre sa zone d’influence », mais plutôt que les pays qui l’entourent soient libres de toute influence. C’est pourquoi, certains experts ont évoqué la possibilité d’une Ukraine neutre. Dans ce schéma, l’Ukraine aurait ainsi une situation un peu comparable à celle de la Suisse depuis 1815 ou de l’Autriche depuis 1955, dont les neutralités leur ont été imposées par les Européens (à la différence de la neutralité belge au XXe siècle qui avait été décrétée par elle-même, mais qui n’avait été reconnue par personne, et violée par tous). Une neutralité reconnue par tous est robuste car elle est au bénéfice de tous. C’est la substance des exigences transmises par Vladimir Poutine à l’administration Biden comme élément de négociation. Cette vision est d’ailleurs partagée aux États-Unis18. Une telle configuration serait d’ailleurs également à l’avantage de l’OTAN, car elle rendrait à l’Alliance une capacité de pré-alerte stratégique. 

			Il est à noter que le terme de « finlandisation » utilisé lors de la conférence de presse d’Emmanuel Macron et Volodymyr Zelensky était alors inapproprié. Le terme « finlandisation » n’est pas synonyme de « neutralisation », mais se réfère à la situation de la Finlande durant la guerre froide, qui avait une politique de neutralité résultant d’un accord avec l’URSS à la fin de la seconde guerre mondiale. Cet accord a été conclu pour que la Russie abandonne ses prétentions territoriales sur la Finlande. Finalement, l’inaction occidentale à résoudre le conflit du Donbass par les Accords de Minsk, pourrait conduire à une « finlandisation » de l’Ukraine, alors que la Russie aurait été satisfaite d’une « neutralisation ». 

			Le souci de la Russie est symétrique à celui des États-Unis, qui cherchent à empêcher toute ingérence extérieure sur le continent américain. C’est la « Doctrine Monroe », qui vise à interdire toute alliance ou coalition qui puisse menacer directement leurs frontières. Adoptée au XIXe siècle pour répondre aux interventions coloniales européennes sur le continent américain, c’est cette doctrine qui a été appliquée contre Cuba en 1962. Les Soviétiques y avaient déployé des missiles en réponse à l’installation de missiles Jupiter en Turquie. C’est la « crise des missiles », qui se résoudra par le retrait des missiles de part et d’autre.  

			C’est probablement pour souligner cette symétrie que Vladimir Poutine a téléphoné à son homologue vénézuélien le 20 janvier 202219 et au président cubain quatre jours plus tard20. 

			En fait, lorsque les pays de la « nouvelle Europe » se sont engagés dans l’OTAN, ils n’avaient très vraisemblablement pas à l’esprit le risque d’une confrontation avec la Russie, comme nous le verrons. Aujourd’hui, leur appartenance à l’Alliance devrait leur conférer l’obligation d’entretenir des rapports normaux avec leur voisin oriental, car leur politique étrangère a un impact sur l’ensemble de l’Alliance. Or, ce n’est pas l’évolution que l’on constate, bien au contraire : l’appartenance à l’OTAN a stimulé leurs sentiments antirusses. 

			Dans ces pays, la montée d’un conservatisme militant et nationaliste est allée de pair avec le mépris pour leurs minorités russophones, une ingérence croissante dans les affaires russes avec l’appui officiel à des activités militantes transfrontalières (contraire à la Charte des Nations unies), et la diffusion de fausses informations qui font le « beurre » des conspirationnistes occidentaux, comme nous le verrons. 

			Un exemple du militantisme puéril de cette « nouvelle Europe » est le projet d’Intermarium, que la Pologne tente de faire revivre depuis 201521 :

			[…], nous assistons aujourd’hui à des développements intéressants en Europe où la Pologne n’a plus à s’inquiéter d’une menace militaire sur ses arrières européens et peut désormais se concentrer sur la lutte contre les intentions géopolitiques russes.  De plus, les États-Unis sont également intéressés à soutenir les Polonais, créant des conditions exceptionnellement bonnes pour le succès de l’Intermarium.

			L’Intermarium est une sorte d’alliance politico-militaire, qui rassemblerait les pays de la Baltique à la mer Noire, avec pour objectif d’isoler la Russie. Imaginé dans les années 1930 par le maréchal Pilsudski – ami personnel d’Adolf Hitler – il est porté par la Pologne et la Lituanie. Il est également soutenu par le mouvement néo-nazi ukrainien AZOV, soutenu par les pays occidentaux, comme le déclare le site britannique Bellingcat22.  

			En fait, les efforts pour créer une « zone d’influence » dans la région des ex-pays de l’Est semblent plutôt venir d’Europe, avec l’appui des États-Unis. Il y a une volonté américaine, clairement soutenue par l’Union européenne d’isoler la Russie. Ces efforts apparaissent maintenant, depuis que Vladimir Poutine a commencé à réagir à cet encerclement et à affirmer le rôle de la Russie sur le plan géostratégique. 

			2.3. Y-a-t-il eu promesse que l’OTAN ne s’étendrait pas vers l’Est après 1990 ?

			Après l’effondrement du système communiste, la carte géopolitique de l’Europe change. L’élargissement de l’OTAN vers l’Est, avec l’intégration de la Hongrie, de la Tchéquie et de la Pologne en 1999 ; puis des trois pays baltes, de la Slovaquie, de la Slovénie, de la Roumaine et de la Bulgarie en 2004, pousse inexorablement l’OTAN vers la frontière russe. 

			Dans un premier temps, la Russie ne voit pas de menace dans cette évolution. Mais les choses prennent une tournure nouvelle au début des années 2000, lorsque les Américains envisagent de déployer des missiles anti-missiles (BMD) en Europe orientale. C’est ce qui motive la fermeté du discours de Vladimir à Munich en 2007, où il rappelle les assurances données à Mikhaïl Gorbatchev en 1990-1991, excluant une expansion de l’OTAN à l’Est. L’annonce d’un « dialogue intensifié » avec l’Ukraine et la Géorgie en vue de leur admission en 2008 prend alors une dimension nouvelle.

			Souvent présentées comme une rumeur fantaisiste propagée par la Russie23, les assurances occidentales de la non-expansion de l’OTAN sont attestées par de nombreux documents déclassifiés et rendus publics en décembre 2017 par les Archives de la Sécurité Nationale de l’université George Washington24. 

			En 2021, Jens Stoltenberg, secrétaire général de l’OTAN, relaie25 – assez logiquement – la position de l’Alliance, selon laquelle « il n’y a jamais eu de promesse que l’OTAN ne s’étendrait pas vers l’Est après la chute du mur de Berlin26 ». C’est un menteur.  

			Ceux qui soutiennent cette proposition, comme Conspiracy Watch27,  Bruno Tertrais de la Fondation pour la recherche stratégique (FRS) 28, Isabelle Mandraud sur France 529 ou Nicolas Gosset, de l’Institut Institut royal supérieur de défense (IRSD), sur la RTBF30, argumentent qu’il n’y pas eu de promesses parce qu’il n’y a pas eu de traité ou d’accord écrit. 

			Il est exact qu’il n’y a ni traités, ni décision du Conseil de l’Atlantique Nord (NAC) qui matérialisent ces promesses. Mais cela ne signifie pas qu’elles n’ont pas été formulées ! L’argument est donc un peu simple. Pour plusieurs raisons. 

			Premièrement, sur le plan juridique, nous avons aujourd’hui le sentiment qu’ayant « perdu la guerre froide », l’URSS n’avait plus son mot à dire dans l’évolution du monde. C’est faux. Dès novembre 1989, l’idée d’une réunification allemande était dans l’air. Or, les Occidentaux savaient que l’URSS, en tant que vainqueur de l’Allemagne en 1945, avait de jure un droit de veto sur sa réunification. Ils étaient donc obligés d’obtenir son accord et de répondre à son légitime besoin de sécurité. 

			C’est ce que dit Hans-Dietrich Genscher, ministre allemand des Affaires étrangères, lors de son allocution du 31 janvier 1990, à Tutzing (Bavière), rapportée par l’ambassade américaine de Bonn31 :

			Genscher avertit cependant que toute tentative d’extension militaire [de l’OTAN] sur le territoire de la République Démocratique Allemande (RDA) bloquerait la réunification allemande. 

			Car pour l’URSS, cela signifiait que l’OTAN se rapprochait ipso facto de la frontière soviétique. A ce stade, le Traité de Varsovie existait encore et la doctrine de l’OTAN était inchangée, il était donc légitime pour l’URSS d’y voir un risque pour sa sécurité. De plus, en acceptant la réunification allemande, l’URSS acceptait de retirer son Groupe des Forces soviétiques en Allemagne (GFSA), son contingent le plus puissant et le plus moderne, affaiblissant ainsi sensiblement sa posture stratégique en Europe. C’est pourquoi Genscher précise :

			[…] Les changements en Europe de l’Est et le processus d’unification allemande ne doivent pas « porter atteinte aux intérêts de sécurité soviétiques ». Par conséquent, l’OTAN devrait exclure une « expansion de son territoire vers l’Est, c’est-à-dire de se rapprocher des frontières soviétiques ».

			Mikhaïl Gorbatchev a donc très rapidement – et très légitimement – posé des conditions à son accord, poussant James Baker, secrétaire d’État américain, à entamer immédiatement des discussions avec lui. Le 9 février 1990, afin de calmer ses inquiétudes, Baker déclare32 :   

			Non seulement pour l’Union soviétique mais aussi pour les autres pays européens, il est important d’avoir des garanties que si les États-Unis maintiennent leur présence en Allemagne dans le cadre de l’OTAN, pas un pouce de la juridiction militaire actuelle de l’OTAN ne se propagera vers l’est.

			Il y a donc eu des promesses, tout simplement parce que les Occidentaux n’avaient pas d’autre alternative pour obtenir l’aval de l’URSS, et que sans promesses l’Allemagne n’aurait pas été réunifiée. Gorbatchev a ainsi accepté la réunification allemande, uniquement parce qu’il avait reçu les assurances du président George H.W. Bush et James Baker, du chancelier Helmut Kohl et son ministre des Affaires étrangères Hans-Dietrich Genscher, du Premier ministre britannique Margaret Thatcher, son successeur John Major et leur ministre des Affaires étrangères Douglas Hurd, du président François Mitterrand, mais aussi du directeur de la CIA Robert Gates et de Manfred Wörner, alors secrétaire-général de l’OTAN33. 

			Ainsi, le 17 mai 1990, dans une allocution à Bruxelles, Manfred Wörner déclare34 :

			Le fait que nous soyons prêts à ne pas déployer une armée de l’Otan au-delà du territoire allemand donne à l’Union soviétique une solide garantie de sécurité. […]

			En février 2022, dans le magazine allemand Der Spiegel, Joshua Shifrinson, politologue américain, révèle un document du 6 mars 1991, classifié SECRET, établi à l’issue de la réunion des directeurs politiques des ministères des Affaires étrangères des États-Unis, de Grande-Bretagne, de France et d’Allemagne. Il rapporte les propos du représentant allemand, Jürgen Chrobog35 :

			Nous avons clairement indiqué lors des négociations 2+4 que nous n’étendrions pas l’OTAN au-delà de l’Elbe. Nous ne pouvons donc pas proposer l’adhésion à l’OTAN à la Pologne et aux autres.

			Les représentant des autres pays acceptent également l’idée de ne pas offrir l’adhésion à l’OTAN aux autres pays de l’Est. Raymond Seitz, représentant américain déclare : 

			Nous avons clairement fait savoir à l’Union soviétique – dans les pourparlers deux plus quatre et ailleurs – que nous ne profiterons pas du retrait des troupes soviétiques d’Europe de l’Est.

			Deuxièmement, trace écrite ou non, il y a eu un « deal », tout simplement parce qu’un « deal » était inévitable. Or, en droit international, une « promesse » est un acte unilatéral valable qui doit être respecté (« promissio est servanda »). Ceux qui le nient aujourd’hui sont tout simplement des individus qui ne connaissent pas la valeur de la parole donnée. Mais il est vrai que de tels principes ne valent pas grand-chose devant un avocat new-yorkais... 

			Le problème est que les Occidentaux – et les Américains en particulier – ont vu la chute du communisme comme « leur victoire », qu’ils ont voulu totale, et que donc la Russie n’avait plus rien à dire. En réalité, l’Occident n’a pas « gagné » la guerre froide, c’est le système communiste qui l’a « perdue » : il n’était pas viable et s’est effondré de lui-même. Néanmoins, les « faucons » américains y ont vu une opportunité pour détruire complètement la Russie. Robert M. Gates, ancien vice- et directeur de la CIA (1986-1993), révèle dans ses mémoires que Richard Cheney, alors ministre de la Défense, cherchait à anéantir la Russie36 :

			Lorsque l’Union soviétique s’est effondrée à la fin 1991, Dick [Cheney] voulait voir le démantèlement non seulement de l’Union soviétique et de l’empire russe, mais de la Russie elle-même.

			Ainsi, ce que nos chroniqueurs ont jugé « paranoïaque » après du discours de Vladimir Poutine du 21 février 2022 avait une réalité certaine en 1991. 

			À cette époque, la Chine est encore un pays en voie de développement et les États-Unis ont vu une opportunité pour écarter toute « concurrence » en matière de sécurité internationale. Ils ont donc tout fait pour éviter que la Russie puisse se relever sous une forme ou une autre, et remettre en question son leadership. C’est pourquoi, durant la « décennie Eltsine », malgré de bons rapports avec l’administration Clinton, il n’y a aucun développement ou investissement occidental significatif en Russie. Au contraire, elle est alors la proie d’un capitalisme sauvage et d’oligarques peu scrupuleux, qui la dépècent et encouragent le règne des mafias. Ces oligarques s’enfuiront au début des années 2000 en Israël et en Grande-Bretagne avec des fortunes immenses.

			Ainsi, les belles promesses de 1990-1991 ont été rapidement oubliées et les pays de la « nouvelle Europe » – selon l’expression de Donald Rumsfeld – ont progressivement rejoint l’Alliance atlantique dès 1999. Pour les antirusses primaires d’aujourd’hui, l’Occident a de bonne foi rempli toutes ses obligations et ce qui n’a pas été écrit n’a pas été dit… Piètre notion de la parole donnée et de l’honneur, car ce n’est pas l’avis de Robert M. Gates, qui déclarait en juillet 200037 :

			[…] à un moment d’humiliation et de difficultés particulières pour la Russie, l’accélération de l’expansion de l’OTAN vers l’Est, alors que Gorbatchev et d’autres ont été amenés à croire que cela n’arriverait pas – du moins, rapidement – n’a, je pense, probablement pas seulement aggravé la relation entre les États-Unis et la Russie, mais a rendu beaucoup plus difficile de travailler constructivement avec eux. 

			On notera ici l’expression « ont été amené à croire », qui indique qu’il y avait clairement, de la part des États-Unis de la mauvaise foi dès le début. 

			C’est donc à juste titre que les Russes peuvent aujourd’hui mettre en doute la parole et les intentions de l’OTAN38. En réalité, la seule erreur de Mikhaïl Gorbatchev a été de croire en la bonne foi des démocraties occidentales et de ne pas leur demander des assurances écrites… Comme le dit Stephen F. Cohen, professeur d’études russes et slaves à l’Université de New York, le problème est que volens nolens, cette promesse non-respectée – ni dans la forme, ni dans l’esprit – a érodé la confiance des Russes dans la parole des Occidentaux39.

			Cela étant dit, contrairement aux apparences – et malgré des sentiments antirusses ancestraux – les pays d’Europe de l’Est n’ont, pour la plupart, pas rejoint l’OTAN par crainte ou par hostilité envers la Russie. 

			Dans les années 1990, la Russie était très affaiblie et ne représentait aucune menace sérieuse pour eux : l’éclatement de l’URSS avait déstructuré son armée et sa base industrielle. En fait, l’adhésion à l’OTAN était moins une garantie contre une éventuelle agression russe, qu’un passage obligé pour une intégration plus profonde dans les structures occidentales. Elle était perçue de part et d’autre comme un gage d’occidentalisation et une forme d’engagement envers la communauté européenne. Car il ne fait pas oublier pas que les pays d’Europe de l’Est avaient eu des partis communistes beaucoup mieux implantés et beaucoup plus féroces qu’en URSS même, et que leurs services de sécurité étaient souvent beaucoup plus brutaux que ceux des Soviétiques ; d’ailleurs, ils ont très largement conservé leur culture et certains ont continué à pratiquer des éliminations « discrètes » jusque durant les années 1990, au moins…  

			Mais ces « écarts » ont été rapidement oubliés. Grâce aux aides accordées par les États-Unis pour la modernisation de leurs appareils militaires, l’adhésion à l’OTAN a également contribué à alléger leurs finances. Ce phénomène sera largement encouragé par leur participation aux coalitions conduites par les États-Unis en Afghanistan et en Irak. Ainsi, les États-Unis ont littéralement « acheté » des pays prêts à se vendre et à accomplir leurs basses œuvres au Moyen-Orient (y compris les programmes de torture de la CIA)… Le naturel est revenu au galop !... D’ailleurs, en 1998 le New York Times relevait que l’extension de l’OTAN était promue par le lobby de l’armement aux États-Unis, qui a dépensé quelque 51 millions de dollars pour soudoyer les politiciens américains à cette fin40. 

			La séquence des événements montre que l’appartenance à l’OTAN a systématiquement précédé l’adhésion à l’Union Européenne, alors perçue comme une garantie de développement rapide et de prospérité et qui constituait l’objectif réel.
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			Figure 1 – L’adhésion des pays de la « nouvelle Europe » à l’OTAN a toujours précédé celle à l’Union Européenne. Leur démarche était davantage guidée par la prospérité que l’Union européenne devait apporter, que par la crainte ou la haine de la Russie.  

			C’est le même schéma pour l’Ukraine, dont le désir de se rapprocher de l’Union Européenne et de l’OTAN résulte probablement moins de son hostilité envers la Russie qu’à des attentes exagérées sur les retombées d’un tel rapprochement. C’était alors aussi la perception de la Russie, c’est pourquoi, contrairement à un mythe soigneusement entretenu en Occident, la Russie ne s’est jamais opposée à ce rapprochement, comme nous le verrons. En 2022, la perspective de recevoir des aides de l’Union Européenne et d’externaliser ses dépenses de défense restent certainement le principal moteur de la politique du pays, dont l’économie s’est dégradée et dont la corruption a augmenté depuis son rapprochement avec l’Union Européenne en 2014. 

			Dans les années 1990, les élites russes ne voient pas l’OTAN comme une menace, c’est pourquoi elles n’en ont jamais exigé sa dissolution comme le prétend Clémentine Fauconnier41, politologue, sur France 5. Elles voyaient au contraire l’Alliance comme le socle d’une nouvelle architecture de sécurité européenne, dans laquelle la Russie pourrait participer de plein droit. Elles n’étaient pas les seules, car dans son allocution du 31 janvier 1990 à Tutzing, Hans-Dietrich Genscher « voit les alliances continuer mais en assumant plus un rôle politique que militaire 42». 

			Cela explique pourquoi, au milieu des années 1990, la Russie ne percevait plus vraiment l’expansion de l’OTAN à l’est comme un problème ; et elle n’a pas jugé nécessaire alors de revenir sur les promesses qui lui avaient été faites avant la réunification allemande.  

			Quant à l’idée – défendue par Bruno Tertrais – que les Occidentaux ont tenu parole en transformant la CSCE en OSCE, elle n’est pas exacte. Tout d’abord, cette transformation n’avait pas pour but de satisfaire la Russie. Il s’agissait de pérenniser une structure qui avait jusque-là un caractère informel (c’est ce qui avait fait son succès durant la guerre froide) en une structure permanente, en raison de son rôle durant la guerre des Balkans. Depuis lors, l’OSCE joue essentiellement un rôle dans la sécurité humaine et moins dans les questions de sécurité internationale. Imaginée par les Soviétiques à la fin des années 1960, comme un forum pour régler des questions de sécurité internationale, elle a progressivement été canalisée par les Occidentaux vers les questions de droits de l’homme et de sécurité humaine. Bien que les Russes la voient toujours comme un modèle, l’OSCE ne correspond pas à ce qu’ils entrevoyaient à la fin de la guerre froide en termes de coopération sécuritaire en Europe. 

			La crise ukrainienne révèle l’absence de réflexion stratégique des Occidentaux. En ayant laissé l’OTAN toucher la frontière russe, ni l’OTAN, ni la Russie n’ont une zone tampon qui leur donnerait la flexibilité pour répondre à un conflit en-dessous du seuil nucléaire. En étant directement en contact avec le territoire russe sanctuarisé, l’OTAN – et en particulier les pays de l’Est – s’exposent au risque d’être presque immédiatement impliqués dans un conflit nucléaire. 

			Cela explique les deux propositions remises par la Russie aux États-Unis et à l’OTAN, à la mi-décembre 2021, intitulées « Traité entre les États-Unis d’Amérique et la Fédération de Russie sur les garanties de sécurité » et « Accord sur des mesures visant à assurer la sécurité de la Fédération de Russie et les États membres de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord ». En Occident, l’« extrême-droite de gauche » parle d’un « ultimatum43 » et Pascal Boniface affirme que Vladimir Poutine avait déclaré que « les deux projets de traité étaient à prendre ou à laisser 44». C’est totalement faux : le site d’opposition russe Meduza parle clairement de « propositions »45. En fait, comme dans toute la crise ukrainienne de 2021-2022, on « gonfle » artificiellement les propos et les intentions russes, afin de donner l’illusion que Poutine reculera et que la diplomatique occidentale aura été efficace par la suite : c’est de la manipulation. 

			En faisant leurs propositions, les Russes n’étaient pas idiots et ils savaient que ni les États-Unis ni l’OTAN ne les accepteraient telles quelles. Mais, ils ont atteint deux choses. En premier lieu, ils ont clairement mis sur le papier des revendications qui n’étaient pas vraiment nouvelles, mais qui étaient restées de simple « thèmes de discussion ». Maintenant, ils ont imposé aux Occidentaux d’adopter des positions claires. En second lieu, ils ont fixé le point de départ et le niveau des négociations avec des exigences, dont certaines sont un peu plus élevées que ce qu’ils souhaitent afin de garder une marge de manœuvre pour négocier (bargaining chip).

			On rétorquera que chaque pays a légitimement le droit d’adhérer à l’OTAN et que la Russie n’a aucune légitimité pour interférer dans ces décisions. C’est vrai, mais cela n’est pas vraiment le problème : la question n’est pas le droit des pays à adhérer à l’OTAN, mais de savoir s’il est judicieux pour l’Alliance elle-même d’accepter certains membres. Or, Vladimir Poutine a très bien compris que ce processus a jusqu’à présent été dépourvu de toute rationalité, notamment en évacuant la dimension nucléaire du problème.

			Car il est évident que l’adhésion à une alliance n’est pas un acte anodin, car elle implique des obligations à l’ensemble des membres de l’Alliance. C’est un tel mécanisme qui a fait que l’assassinat de l’archiduc François-Joseph en 1914 a eu pour conséquence 40 millions de morts…

			De fait, l’OTAN a une politique dite de la « porte ouverte » ; mais elle est mal comprise. Elle est décrite dans l’article 10 du Traité de Washington :

			Article 10 – Les parties peuvent, par accord unanime, inviter à accéder au Traité tout autre État européen susceptible de favoriser le développement des principes du présent Traité et de contribuer à la sécurité de la région de l’Atlantique Nord. Tout État ainsi invité peut devenir partie au Traité en déposant son instrument d’accession auprès du gouvernement des États-Unis d’Amérique. Celui-ci informera chacune des parties du dépôt de chaque instrument d’accession.

			En d’autres termes, les pays sont « invités », dans la mesure où peuvent « contribuer à la sécurité de la région de l’Atlantique Nord ». En clair, le critère n’est pas la sécurité des pays pris individuellement, mais la sécurité collective de la région. C’est ce que les pays de « nouvelle Europe » n’ont pas compris. En outre, cela signifie que potentiellement chaque pays de la zone euro-atlantique peut être membre, mais que la décision est à la discrétion de l’Alliance, qui n’a aucune obligation d’accepter chaque pays qui le souhaite. 

			Ainsi, lorsque Philippe Lamberts, député européen, affirme que c’est aux Ukrainiens de déterminer s’ils veulent ou non faire partie de l’OTAN46, c’est inexact. La décision appartient dans tous les cas aux pays-membres de l’Alliance, en fonction de la sécurité que l’Ukraine leur apporterait.

			Cela étant dit, on peut se demander si la décision des pays de l’OTAN serait rationnelle dans cette situation, comme on peut se demander quel a été le gain en sécurité de l’OTAN lorsqu’elle a intégré les pays baltes. Ces derniers, dépourvus de toute tradition démocratique, animés par une haine quasi-atavique des Russes, pourraient être à l’origine de pogroms ou d’exactions, qui pourraient imposer une intervention extérieure – peut-être de la Russie – sous l’invocation de la « responsabilité de protéger » (R2P). Rongés par des idéologies d’un autre temps, ces pays n’accordent pas les droits de citoyens à leurs résidents russophones (au point que leur passeport est délivré par l’Union européenne), et pourraient générer de tels scénarios.  

			Par ailleurs, affirmer que « la Russie ne peut avoir de droit de veto sur l’élargissement de l’OTAN » est un peu simpliste. Certes, la Russie ne peut pas intervenir dans les décisions de l’Alliance. Mais, l’élargissement de cette dernière n’est pas non plus sans conditions. Car il y a un principe qui a été accepté par tous les membres de l’OSCE et qui a été scellé dans le Document d’Istanbul (1999)47 et la Déclaration d’Astana (2010)48 : « La sécurité de chaque État participant est indissociablement liée à celle de tous les autres ». Il signifie que la sécurité d’un pays ne peut se faire aux dépends d’un autre. Or, c’est effectivement le cas, lorsque l’OTAN – et les États-Unis en particulier – déploie des armements et réduisant ipso facto les délais d’alerte et de pré-alerte d’un pays.

			Jusqu’à présent, l’acceptation des nouveaux membres de l’OTAN s’est faite dans l’euphorie et sans aucune réflexion stratégique, car la Russie et la Chine étaient faibles. Or, aujourd’hui la situation est radicalement différente et les problèmes d’un pays peuvent rapidement devenir ceux de l’ensemble de l’Alliance, comme en 1914. La crise ukrainienne a mis en évidence les risques pour l’OTAN elle-même d’une expansion irréfléchie. 

			C’est ce que dit Vladimir Poutine lors de sa conférence de presse du 8 février 2022, avec Emmanuel Macron à Moscou. Le problème est que nos « experts » n’écoutent pas ce qu’on leur dit. 

			Comme le dit Richard Sakwa, professeur de politique russe et européenne à l’Université du Kent49 : 

			Un vrai paradoxe géopolitique est que l’OTAN existe pour gérer les risques créés par sa propre existence. 

			2.4. L’adhésion de la Russie à l’OTAN, une plaisanterie ?

			Au début des années 1990, la Suisse s’interroge sur sa participation aux institutions continentales, comme l’Union européenne et l’OTAN. Mais soucieuse de préserver sa neutralité, elle consulte ces institutions, ainsi que les membres du Conseil de sécurité afin de mesurer les implications possibles de telles adhésions. Dans ce contexte, j’ai été amené à participer au dialogue avec les plus hautes autorités des affaires étrangères et de la Défense russes de l’époque, ce qui me permet d’exprimer un point de vue plus proche de la perception russe, que celle que nous avons aujourd’hui. 

			Des documents récemment publiés par la Grande-Bretagne montrent qu’en 1995, la Russie envisageait sérieusement une adhésion à l’OTAN, mais que cette idée a été rejetée comme une « plaisanterie » par les chancelleries occidentales50. La raison d’être de l’OTAN est de placer ses membres sous la protection nucléaire des États-Unis. Or ces derniers voyaient mal la coexistence des deux principales puissances nucléaires dans la même alliance. C’est d’ailleurs en partie pour cette raison que le général de Gaulle avait retiré la France du commandement intégré de l’Alliance en 1966. 

			Dans les années 1950, les Soviétiques avaient déjà approché certains pays influents de l’OTAN afin d’explorer l’idée d’une éventuelle adhésion. Même s’il semble qu’ils n’aient pas eu beaucoup d’illusions sur leurs chances de succès, le fait qu’ils l’aient envisagé n’était probablement pas aberrant. En effet, après la mort de Staline, la politique de coexistence pacifique entre le bloc communiste et le bloc occidental ainsi que l’abandon du principe de « non-inévitabilité de la guerre » dans la stratégie soviétique, laissent entrevoir l’opportunité de nouveaux rapports sur le continent européen. Les Soviétiques vivaient alors dans une forme d’économie de guerre et ils cherchaient à en sortir afin de développer une « vraie » économie.  

			Mais on est alors en pleine guerre froide, et les Occidentaux ne voient pas vraiment comment intégrer l’URSS dans un système de sécurité collective comme l’OTAN, dont la finalité est d’offrir une protection nucléaire à ses membres contre l’Union soviétique. Sans même évoquer les problèmes idéologiques, les Occidentaux craignent qu’elle ne bloque complètement les mécanismes décisionnels de l’Alliance et ne la rende inopérante51.

			Au début des années 1990, les Soviétiques/Russes ravivent l’idée d’une adhésion, et là encore, l’idée est moins farfelue qu’il n’y paraît. Naturellement, si l’on voit l’OTAN telle qu’elle est aujourd’hui, c’est-à-dire avec la finalité qui a justifié sa création en 1949 (affronter l’URSS/Russie), l’idée semble absurde. Mais si l’on imagine un OTAN repensé, avec une notion de la sécurité non pas basée sur l’idée de confrontation, mais sur celle de coopération, alors la proposition russe apparaît cohérente et réaliste. 

			En 1990-1991, l’espoir provoqué par la fin du communisme était bien réel auprès des nouveaux dirigeants russes. En juillet 1991, avec la dissolution du Traité de Varsovie, ils ont vu l’opportunité de réfléchir à une nouvelle architecture de sécurité sur le continent européen. Les Soviétiques/Russes n’ont jamais revendiqué ou voulu une dissolution de l’OTAN en réciprocité de la dissolution du Traité de Varsovie, contrairement à ce que prétend Caroline Roux52, et les Occidentaux n’ont jamais promis de le faire, comme prétend le général Vincent Desportes sur France 553. Au contraire, la Russie a adhéré au Partenariat pour la paix (PPP) de l’OTAN.

			Mais, très attachée à l’OSCE (créée à l’initiative de l’URSS), la Russie caressait l’idée d’une sécurité collective qui s’en inspirerait et qui rassemblerait les pays européens et nord-américains. Les dirigeants russes, qui ont vu les dégâts causés par le communisme, pensaient qu’une architecture de sécurité basée sur les rapports de force était dépassée et rêvaient d’un système plus coopératif. C’était l’idée d’une « maison européenne commune », que Mikhaïl Gorbatchev a lancée en 1989, en empruntant l’idée de Charles de Gaulle d’une « Europe de l’Atlantique à l’Oural ».  

			Or, cette idée n’avait rien d’aberrant. D’ailleurs, dans son allocution du 17 mai 1990, Manfred Wörner, alors secrétaire général de l’OTAN, déclare54 :

			La tâche principale de la prochaine décennie sera de construire une nouvelle structure de sécurité européenne, incluant l’Union soviétique et les pays du Pacte de Varsovie. L’Union soviétique aura un rôle important à jouer dans la construction d’un tel système. Si vous considérez la situation actuelle de l’Union soviétique, qui n’a pratiquement plus d’alliés, alors vous pouvez comprendre son souhait justifié de ne pas être forcé de quitter l’Europe.

			La création du Conseil de coopération nord-atlantique (CCNA) par l’OTAN à la fin 1991, est accueillie avec enthousiasme par les autorités et l’opinion publique en Russie. L’idée d’une coopération sécuritaire continentale y est alors très populaire et n’exclut pas l’idée d’une éventuelle adhésion à l’OTAN. Des discussions dans ce sens ont lieu en octobre 1993 entre Boris Eltsine et le secrétaire d’État américain Warren Christopher, qui demeure cependant réservé :

			[…] nous examinerons en temps opportun la question de l’adhésion comme une éventualité à plus long terme. Il y aura une évolution, basée sur le développement d’une habitude de coopération, mais au fil du temps55.

			La réaction de l’OTAN ne répond pas aux attentes de la population russe. En juin 1994, c’est contre l’avis de son opinion publique, que le gouvernement russe rejoint le Partenariat pour la Paix nouvellement créé par l’OTAN. En 1997, afin de donner l’illusion qu’elle veut développer la coopération avec la Russie, l’OTAN jette les bases du Conseil OTAN-Russie (COR), créé 2002. Le COR a pour but d’entretenir un dialogue avec la Russie afin que l’expansion de l’OTAN ne soit pas perçue comme une menace. En fait, comme le résume Bill Clinton, c’est une manière assez cynique de ne pas appliquer les promesses faites aux dirigeants de l’ex-URSS :

			Ce que les Russes retirent de cet accord exceptionnel que nous leur proposons, c’est l’occasion de s’asseoir dans la même pièce que l’OTAN et de s’associer à nous chaque fois que nous tous sommes d’accord sur quelque chose, mais ils n’ont aucune possibilité de nous empêcher de faire quelque chose qu’ils n’acceptent pas. Ils peuvent manifester leur désapprobation en sortant de la salle. Et comme deuxième grand avantage, ils obtiennent notre promesse que nous n’allons pas mettre nos affaires militaires chez leurs anciens alliés, qui seront désormais nos alliés, à moins que nous ne nous réveillions un matin et décidions de changer d’avis56.

			Pour les pays d’Europe de l’Est, la situation est un peu différente. Dans leur esprit, l’adhésion à l’Union européenne et à l’OTAN vont souvent de pair : il s’agit d’assurer leur développement dans la sécurité, dans une démarche plus opportuniste que philosophique. Pour eux, les valeurs de la démocratie et des droits de l’homme restent, malgré tout, très secondaires. Ainsi, en dépit de certains garde-fous constitutionnels et légaux, leurs services de renseignement sont essentiellement restés des services de sécurité qui conservent assez largement l’héritage de leurs prédécesseurs communistes, comme en témoigne leur participation au programme de torture de la CIA ; ce qui ne semble pas déranger le moins du monde l’Union européenne ! Par ailleurs, leur empressement à emboîter le pas aux États-Unis en Afghanistan ou en Irak était davantage motivé par la modernisation de leurs forces armées que par des valeurs humanistes. 

			Ils y ont gagné la qualification de « nouvelle Europe » par Donald Rumsfeld57. Ils ont largement contribué à créer la crise migratoire en intervenant aux côtés des États-Unis au Moyen-Orient, puis en refusant d’en accepter les conséquences et comptent sur les pays de la « vieille Europe » pour s’en occuper. 

			2.5. L’intervention russe en Syrie était-elle opportuniste ?

			Dans l’émission « C dans l’air » du 17 octobre 2021, on nous présente Vladimir Poutine comme un velléitaire, qui chercherait à conquérir de nouveaux territoires. C’est la rhétorique développée par l’administration Trump, qui nous est servie ici par Laure Mandeville58, qui prétend que le refus d’Obama d’intervenir après l’attaque chimique de la Ghouta en août 2013 a constitué un « vide géopolitique […] et Poutine voit là une occasion absolument rêvée de mener une opération [en Syrie] ». Cette idée de la faiblesse occidentale exploitée par Poutine est une pure construction occidentale érigée en fait, souvent évoquée par les « experts » de « C dans l’air ». Mais, c’est à la fois simpliste et faux. 

			Et on sait que c’est faux depuis 2016, grâce à l’explication donnée par un acteur de première main de l’époque : John Kerry, alors secrétaire d’État américain. 

			En février 2016, Alexandre Iakovenko, ambassadeur de Russie en Grande-Bretagne, révèle que la décision d’intervenir en Syrie a été prise en été 2015, lorsque l’État islamique (EI) atteint la ville de Palmyre. La coalition occidentale prévoyait alors que l’EI entrerait dans Damas en octobre, et que les États-Unis auraient ainsi pu instaurer une zone d’exclusion aérienne au-dessus de la ville. Ce n’est donc pas à cause de la faiblesse occidentale, mais pour éviter que la capitale soit livrée aux djihadistes, que les Russes sont intervenus59. 

			Laure Mandeville reste évidemment très discrète sur l’ambiguïté – pour ne pas dire la perfidie – des Occidentaux. Car, comme l’explique John Kerry, la coalition occidentale a délibérément laissé l’EI se développer, dans l’espoir que cela obligerait le gouvernement syrien à négocier :

			La raison pour laquelle la Russie s’est impliquée est que l’EI s’est renforcé. Daech menaçait d’atteindre Damas et c’est pourquoi la Russie est intervenue. Parce qu’ils ne voulaient pas d’un gouvernement de Daech et qu’ils soutenaient Assad.

			Et nous savions qu’il [Daech] grandissait. Nous observions. Nous avons vu que Daech devenait de plus en plus puissant et nous pensions que Assad était menacé. Nous pensions cependant que nous pourrions probablement gérer, qu’Assad négocierait ensuite. Au lieu de négocier, il a demandé de l’aide à Poutine60.

			L’examen des cartes montre que les frappes occidentales (y compris françaises et belges) ne visent alors l’EI que dans la mesure où il est au contact des forces rebelles soutenues par l’Occident (comme les Kurdes), et lorsqu’il n’est pas au contact de forces alliées au gouvernement syrien61. C’est d’ailleurs entre la fin 2014 (début des frappes occidentales) et septembre 2015 (début des frappes russes), que l’extension territoriale de l’EI a été la plus rapide62.
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			Figure 2 – Carte des frappes occidentales (taches noires) contre l’EI (zone en gris foncé) entre 2014 et septembre 2015 (date de l’arrivée des Russes). Les flèches montrent les offensives de l’EI en direction de Damas. Comme on le constate, les frappes n’ont touché que les islamistes qui étaient au contact des Kurdes ou des groupes soutenus par l’Occident, mais n’ont jamais ciblé les forces de l’EI lorsqu’elles étaient au contact des forces syriennes. [Source : airwars.org]

			Ce n’est qu’à la fin 2015, après l’intervention russe, que le territoire de l’EI a commencé à se contracter63. À la fin septembre ٢٠١٥, la Russie propose aux Occidentaux la création d’une coalition élargie pour lutter contre l’EI, mais ils refusent. 

			Car à cette époque, les Occidentaux ne sont pas intéressés par la destruction de l’EI, mais cherchent à démanteler la Syrie et la diviser en une zone kurde (au nord-ouest), une zone chiite (à l’ouest) et une zone sunnite (à l’est), dans laquelle ils sont prêts à laisser se développer un État salafiste. Un rapport SECRET de la Defense Intelligence Agency (DIA) américaine sur la situation en Syrie, daté du 5 août 2012, expose l’idée de favoriser la création d’un État islamique dans l’est de la Syrie : 

			Si la situation le permet, il y a la possibilité d’établir une principauté salafiste déclarée ou non dans l’Est de la Syrie (Hasaka et Deir ez-Zor), et c’est exactement ce que veulent les pays qui soutiennent l’opposition afin d’isoler le régime syrien, qui est considéré comme la profondeur stratégique de l’expansion chiite (Irak et Iran)64.

			Cette zone est exactement celle qui a été épargnée par les frappes de la coalition internationale jusqu’à l’arrivée des forces russes dans la région. L’idée d’un État salafiste en Syrie fait partie d’un plan américain (établi en accord avec Israël) d’une partition de la Syrie, évoqué par John Kerry lors de son audition devant la Commission sénatoriale des Affaires étrangères en février 201665. Ce plan sera repris par l’administration Trump et explique la présence américaine actuelle en Syrie66. Ce n’est d’ailleurs pas totalement par hasard, si Abu Bakr al-Baghdadi, puis Abou Ibrahim al-Hachimi al-Qourashi, chefs de l’EI, ont tous deux étés abattus par les forces spéciales américaines à l’intérieur de zones sanctuarisées par les forces occidentales contre les forces armées syriennes67.  

			Donc l’intervention de la Russie en Syrie ne résulte pas d’une « lubie » de Vladimir Poutine, mais du danger résultant d’une stratégie délibérée – mais irresponsable – des pays occidentaux, qui ont joué avec le feu… et qui se sont brûlés ! 

			D’ailleurs, en février 2012, la Russie, avec Martti Ahtisaari, prix Nobel de la paix et ex-président finlandais, avait proposé aux pays occidentaux un plan en trois points, qui prévoyait le départ de Bachar al-Assad68 :

			Un : nous ne devons pas donner d’armes à l’opposition. Deux : nous devons mettre en place un dialogue entre l’opposition et Assad maintenant. Trois : nous devons trouver une façon élégante pour qu’Assad se retire69.

			Ainsi, dès le début de la crise syrienne, la Russie était favorable à une solution politique pour le départ de Bachar al-Assad. Ce sont les Occidentaux qui refusent : leur objectif n’est pas de remplacer Bachar al-Assad, mais de démanteler la Syrie, qu’Israël – donc les États-Unis et la France – perçoivent comme un bastion avancé de l’Iran.

			Au passage, la carte et les propos de Kerry tendent à montrer que François Hollande n’a pas dit la vérité lors du procès des auteurs des attentats du 13 novembre 201570 : la participation française à la coalition en ٢٠١٤-٢٠١٥ en Irak, puis en Syrie, n’avait – à ce stade – pas pour but de détruire l’EI, mais de désintégrer la Syrie. Ce n’est qu’après s’être brûlé les doigts (avec les attentats) que la France s’est résolue à envisager de détruire l’EI. 

			Par ailleurs, rappelons qu’en terme de droit international, quel que soit notre jugement sur Bachar el-Assad, la Russie a officiellement été invitée par le gouvernement syrien à intervenir en Syrie, comme le dit John Kerry, et elle est donc légale. En revanche, les États-Unis et la France opèrent illégalement en Syrie. La résolution 2170 du 15 août 2014 du Conseil de sécurité des Nations unies71, souvent invoquée par la France, n’autorise pas à intervenir sur un pays souverain (même si on n’aime pas son président !)

			On tente de nous faire voir le soutien de la Russie à la Syrie comme une sorte « d’amicale entre dictateurs ». Mais c’est une simplification assez grossière de la situation. Car concrètement, le problème ici n’est pas tant de savoir si le président Assad est légitime ou non, mais plutôt de savoir à quoi conduirait son renversement et qui lui succéderait. D’ailleurs, la Russie n’avait pas l’intention de rester en Syrie, mais simplement d’éviter que l’on se retrouve dans une situation comme en Libye. C’est pourquoi, en mars 2016, moins de six mois après le début de son intervention et après avoir rendu l’avantage à l’armée syrienne, la Russie a effectué un retrait partiel de son contingent72.

			2.6. La compagnie Wagner est-elle l’armée parallèle de Vladimir Poutine ?

			L’existence de la société militaire privée (SMP) « Wagner » est évoquée depuis plusieurs années, mais c’est en 2021 que les médias français commencent à s’y intéresser. Le retrait des militaires français, demandé par le gouvernement malien, et simultanément, le recrutement de personnels de « Wagner », ont déclenché la colère du ministre français des Affaires étrangères et une campagne de propagande sans précédent contre la Russie.

			Interrogé par Caroline Roux sur la présence des « mercenaires » russes de l’organisation Wagner en Afrique « contre les intérêts français »73, Jean-Yves Le Drian affirme qu’en Centrafrique, ils « confisquent la capacité fiscale de l’État » afin de se payer et « multiplient les violations, les exactions, les prédations pour se substituer parfois même à l’autorité du pays ». Naturellement, avec l’intégrité toute relative qui le caractérise, il n’apporte ni preuve, ni exemple de ce qu’il affirme. Ses déclarations sont largement reprises par la presse française74 et déclenchent la colère des autorités de Bangui75.

			Quelques jours plus tard, Mme Sylvie Baïpo-Temon, ministre des Affaires étrangères du Centrafrique, répond à Jean-Yves Le Drian sur TV5 Monde76. Elle dénonce les propos « inacceptables » et « mensongers » de son homologue français et réfute toutes ses accusations « qui ne représentent pas ce qui se passe en République Centrafricaine ». 

			Elle explique que ces déclarations se réfèrent à une mission d’évaluation de trois mois, effectuée par la Russie – à la demande du gouvernement centrafricain – auprès des douanes centrafricaines, qui a produit des recommandations. Selon les médias centrafricains, ce travail devrait permettre d’accroître les recettes fiscales de 36 milliards de francs CFA77. Mme Baïpo-Temon constate qu’il y a, depuis quelque temps, une tentative du ministre français d’« infantiliser » son pays78. Elle rappelle que le président Macron79 avait déjà « accusé le président Touadéra d’être otage de la présence russe », ce qui est faux. Elle souligne que la République Centrafricaine est un « pays autonome, indépendant, souverain et qu’elle est en droit de faire appel à des partenaires ». Elle rappelle également que la présence russe dans le pays découle du refus d’autres pays de répondre à son appel d’aide, et notamment à la demande du président Touadéra, en 2016, de maintenir la force SANGARIS, dont le retrait avait précisément été demandé par Le Drian. Elle juge donc les propos de Le Drian « diffamatoires et mensongers » et condamne la « guerre informationnelle » menée par Paris. 

			Quant aux accusations d’exactions par la communauté internationale, le Centrafrique a mis en place une commission d’enquête. Mme Baïpo-Temon rappelle également que toutes les troupes qui ont été engagées sur le territoire centrafricain ont commis des exactions, et qu’à ce stade le dossier de viols de mineurs par des membres de la force SANGARIS n’est pas encore clos. En tous les cas, les paramilitaires russes semblent faire l’objet de moins d’accusations de viol que les militaires français (qui étaient alors sous la responsabilité de Le Drian80… et qui ont fait l’objet d’une enquête apparemment bâclée81, puis d’un non-lieu pour le moins discutable82).

			Il semble que la présence de Wagner en Afrique soit plus un problème pour Paris que pour les Africains.  Car en Centrafrique, le Parlement a adressé ses remerciements aux Russes pour leur engagement83 et le gouvernement a fait ériger un monument en leur honneur84.  

			En fait, les déclarations de Le Drian illustrent les problèmes de la « Françafrique 2.0 » : les pays africains veulent être libres de leurs décisions. La condescendance qu’exprime Le Drian explique à elle seule pourquoi la France n’est plus bienvenue dans cette région. Car lorsqu’une force étrangère – nationale ou multinationale – intervient dans un pays, elle se substitue dans une très large mesure à son autorité : les militaires français, même s’ils font un très bon travail, le font au service de la France et non à celui du Mali, du Niger ou d’un autre pays. C’est d’ailleurs un problème général, que connaissent également les opérations de maintien de la paix des Nations unies ou de l’OSCE. Cela conduit parfois à des situations où les militaires sont peu efficaces (comme en République Démocratique du Congo, par exemple), car ils ne se sentent pas vraiment concernés par le problème. 

			Les Africains ont constaté que la manière dont la France mène les opérations ne fait qu’accroître leurs problèmes ; et lorsqu’ils veulent travailler à leur manière et entamer un dialogue avec ce que les Français appellent « djihadistes » on les en empêche. Ils veulent être souverains chez eux. 

			C’est en grande partie ce qui a conduit au coup d’État au Mali, et le recours à une société militaire privée (SMP) russe appelée « Wagner ». Les SMP (très largement utilisées par les Occidentaux en Irak, en Afghanistan, en Libye et ailleurs), posent de nombreuses questions fonctionnelles et juridiques. Mais elles ont un avantage considérable : lorsqu’on leur dit de partir, elles partent (« Qui paie commande »). 

			Par ailleurs, ce que l’on appelle « Wagner » est une entité mal connue. On y voit une « armée parallèle de Vladimir Poutine85 », qui serait dirigé par Evguéni Prigogine, dit le « cuisinier du Kremlin » et – accessoirement – qui – selon France info – aurait tenté d’influencer l’élection de Donald Trump86 (ce qui a été démenti par la suite, comme nous le verrons plus bas). Bref, on n’en sait rien et on invente. La nature de cette SMP reste mal connue, au point que certains experts se demandent si elle existe sous la forme qu’on lui attribue. En fait, il semble que cela soit plutôt une constellation de petites sociétés de sécurité qui reçoivent des mandats au coup-par-coup87. Ces sociétés ont des bases dans plusieurs pays européens (Hongrie, Serbie, Suisse, Italie, Allemagne, Grèce et Taïwan) et portent plusieurs noms autres que « Wagner »88. 

			La représentation qu’en donnent les autorités et médias français relève plus de la propagande (voire désinformation) que d’une analyse réelle. Jean-Yves Le Drian, Caroline Roux et autres, tendent à nous présenter l’image d’une armée compacte, sorte de force de l’ombre, que CNews décrit comme « l’armée secrète de Vladimir Poutine89 ». Cela n’est basé sur aucun fait concret et la réalité semble moins romanesque. Car selon Africa Intelligence, la « diplomatie parallèle » de « Wagner » serait un problème pour Moscou90… Vladimir Poutine se créerait-il donc délibérément des problèmes supplémentaires ? Bref, en réalité, on n’en sait rien et, comme d’habitude, on crée un narratif. 

			Il semble plus vraisemblable que Le Drian nous raconte n’importe quoi comme alibi pour ne pas avoir de vraie stratégie dans les pays où la France est engagée. Comme toujours, ses engagements militaires paraissent efficaces car ils tuent beaucoup de monde, mais ils ne résolvent pas le problème91. Ainsi, selon France Inter, « au Mali […], en 2020, on a compté davantage de civils tués par des militaires censés les protéger (35 %) que par des groupes dits djihadistes (24 %) 92». 

			C’est d’ailleurs ce que le gouvernement malien reproche à la France : elle mène sa guerre au niveau tactique, sans aucune stratégie d’ensemble et, finalement, crée du terrorisme93. Le paternalisme français a fait le reste : ayant le sentiment de ne pas être consulté sur le déroulement des opérations, le gouvernement malien a – logiquement – fait appel à des acteurs privés, qu’il peut diriger à sa guise, voire renvoyer. 

			Naturellement, en France, un véritable roman est créé autour de cette « armée de l’ombre », définie comme une « entreprise de déstabilisation de l’Occident en passant par l’Afrique » qui « se paie sur la bête » et qui, pour ce faire « ils récupèrent les mines d’or, les mines d’argent et ont des intérêts dans les champs de gaz ». Le 16 février 2022, sur France 5, la journaliste Alexandra Jousset, qui a fait un reportage sur eux, affirme qu’au Mali « ils ne vont pouvoir véritablement lutter contre les terroristes, parce qu’on voit qu’une force comme BARKHANE n’a pas réussi à lutter efficacement ». Elle déclare qu’il y a 1 000 hommes déployés, qui « ont déjà commencé à faire de la prospection sur trois mines d’or au Mali »94. Le lendemain, le président Macron parle de 800 hommes95, tandis qu’un « officiel français » parle de 300-400 hommes96 : en réalité personne ne sait et on invente. 

			La seule chose juste que dit notre journaliste est que ces Russes n’assureront que des missions de protection. En fait, les Maliens craignent que leurs alliés français organisent un contre-coup d’État et c’est la principale raison pour laquelle ils se sont tournés vers un prestataire russe. 

			Cela étant, les Russes assureront probablement aussi des tâches d’instruction. Mais ils ne sont pas destinés à reprendre les missions de BARKHANE, comme on se plait à le dire en France. En réalité, la raison pour laquelle la junte au pouvoir au Mali ne veut plus de la France est qu’elle estime que son approche ne viendra pas à bout du terrorisme. Or, la junte veut une stratégie moins destructrice, qui inclut un dialogue avec les rebelles, ce que Paris refusait97. Donc les Russes ne sont qu’un élément d’une stratégie plus complexe et plus holistique que ce que les Français ont pratiqué en dix ans. Combinaison d’éléments militaires et d’un dialogue, cette stratégie est au moins une tentative de sortir d’une impasse. 

			La Russie n’a pas moins de légitimité à être en Afrique que la France. Le problème est que cette dernière n’a pas l’habitude que les pays africains « prennent leurs aises » vis-à-vis de Paris. 

			Cela étant dit, les SMP constituent souvent un problème, car elles contribuent à la militarisation de situations, sans avoir les mêmes contraintes légales et politiques que les armées traditionnelles. Les organisations comme « Wagner » ne font pas exception. Mais, en braquant le projecteur sur « Wagner », on masque les crimes de guerre commis par les SMP occidentales en Irak et en Afghanistan où tous les pays occidentaux ont utilisé plusieurs dizaines de milliers de « mercenaires »98. Ainsi, comme l’auteur l’a lui-même constaté, la sécurité de l’ambassade américaine de Kaboul était assurée par des mercenaires. Ce que les Américains et les Français appellent pudiquement « contractants » en Afghanistan et en Irak, deviennent des « mercenaires » en Centrafrique. En Irak, ils se sont rendus coupables de nombreux crimes de guerre99 tout en échappant à la justice100… Nos fameuses « valeurs occidentales » si bien défendues par les experts de nos plateaux de télévision !...
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